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13 décembre
Rassemblement sous-préf 12 heures

Les 10 exigences de la CGT

1. Revaloriser les salaires, les pensions et les 
minima sociaux.

2. Contrôler les aides publiques aux entre-
prises.

3. Contraindre les entreprises à des alterna-
tives aux licenciements.

4. Suppression des exonérations fiscales et 
sociales sur les heures supplémentaires.

5. Stopper les suppressions d’emplois.

6. Développer les politiques publiques et les 
moyens des services publics.

7. Réformer la fiscalité en profondeur.

8. Créer un pôle financier public et établir 
un mécanisme de crédits à taux réduits.

9. Taxer les mouvements spéculatifs de capi-
taux et éradiquer les paradis fiscaux.

10. Mettre en place un fond européen de 
solidarité sociale et de développement éco-
nomique.

SMIC : avec 21 euros de plus, le compte n’y est pas toujours pas !
Pour la Cgt la première des 10 exigences pour sortir du marasme économique est l’augmentation des 
salaires. Pour cela il est impératif de : 
• Porter le SMIC à 1700 euros brut pour 35 heures par semaine ; 
• Revaloriser les pensions de retraites ; 
• Mettre fin aux inégalités Femmes/Hommes ; 
• Revaloriser les minima sociaux ; 
• Revaloriser les grilles de salaires ; 
• Reconnaître et payer les qualifications ; 
• Créer un indice de mesure du pouvoir d’achat.

Ces exigences seront, entre autres, au cœur des initiatives de la journée d’action unitaire du 13 dé-
cembre. 

Emplois industriels : la lutte continue à la Sobrena !

Sommet social de janvier : une nouvelle phase de déréglementation

Le MEDEF revendique « la fin de la durée légale du temps de travail ». L’affirmation du président de 
la République indiquant « il vaut mieux travailler plus que de gagner moins » sonne comme un accord 
avec les revendications patronales.
A l’évidence, en l’absence de mobilisation forte des salariés, ce sont les revendications patronales qui 
seront au menu des discussions.

Il faut agir. C’est pourquoi la CGT appelle ses organisations à renforcer la préparation unitaire de 
la journée d’action du 13 décembre pour que les salariés se fassent entendre des décideurs par des 
rassemblements et des manifestations.


